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Tout au long du XXe siècle, l’industrialisation a été en Égyp-
te un thème central du discours politique et un enjeu du
développement économique. L’ampleur de cet enjeu a
poussé l’État égyptien à mener des politiques d’industriali-
sation actives. Au début du siècle, l’industrialisation accom-
pagne la montée des nationalismes ; le discours écono-
mique se traduit par une politique d’égyptianisation de
l’économie ; une industrie nationale moderne peut voir le
jour. Des années 1930 jusqu’au début des années 1960,
les architectes de l’industrialisation égyptienne – Talaat Harb, 
I.-G. Levi et Ismail Sidqi – font ainsi la promotion de l’industrie
locale privée, dans un cadre de libre-concurrence.
Avec l’arrivée de Nasser, l’industrie tient toujours une place
centrale dans le discours économique mais la stratégie va
changer à partir de 1961. À cette date en effet, l’industrie
est nationalisée, comme la plus grande partie du système
d’échange et de production de l’économie.
L’industrialisation, menée selon une stratégie de substitu-
tion aux importations, doit alors aboutir à une indépendan-
ce économique, pendant de l’autonomie politique. L’arrivée
de Sadate ne remet pas en cause le rôle de l’industrie dans
le développement économique, mais c’est la stratégie d’in-
dustrialisation qui change. Sadate cherche, à travers sa

politique d’ouverture économique, à dynamiser le secteur
privé et à attirer les capitaux étrangers, les pétrodollars
notamment. Moubarak voudra également renforcer la poli-
tique de libéralisation économique, qu’il juge insuffisante
pour l’industrie, tout en réactivant et redéfinissant le rôle de
l’État à travers la réintroduction des plans quinquennaux.
La volonté politique de promouvoir l’industrie en Égypte
est donc affichée depuis longtemps, sous des stratégies
différentes. Dans quelle mesure les performances indus-
trielles sont-elles à la hauteur des efforts entrepris ? La
volonté politique ne s’est-elle pas heurtée aux réalités
économiques ? Nous tenterons de répondre à ces ques-
tions, en nous concentrant sur la période allant de 1970 à
nos jours.
Nous ferons d’abord un rappel des politiques d’industriali-
sation sous Sadate et Moubarak, en les replaçant dans leur
contexte politique et économique. Nous analyserons ensui-
te les performances de l’industrie égyptienne comme
moteur de la croissance à long terme. Nous essaierons
enfin d’expliquer pourquoi le développement industriel,
notamment du secteur manufacturier, a été contrarié en
Égypte depuis le début des années 1970, malgré la volon-
té politique affichée de promouvoir ce secteur.

Introduction
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La stratégie voulue par le président Nasser (1956-1970) de
développement autocentré et de promotion d’une industrie
nationale commence à s’effriter dès 1964, avec l’apparition
de déséquilibres macro-économiques majeurs, entraînant
une pénurie de ressources pour le gouvernement. Pour y
faire face, celui-ci accorde dès 1967 plus de libertés aux
agents privés (principalement étrangers) en matière d’in-
vestissement industriel. La première loi sur les investisse-
ments étrangers est promulguée en 1971, accordant des
facilités fiscales, promettant la non-nationalisation des capi-
taux étrangers et créant des zones franches. Mais le véri-
table changement de discours sur la stratégie industrielle
s’opère à partir de 1974 avec le président Sadate (1970-
1981) et le début de la politique dite de « la porte ouverte »
(Infitah). À ce moment-là, Sadate veut imprimer une nou-
velle orientation politique, qui se traduit au niveau écono-
mique par une tentative de politique d’ouverture. Une
deuxième rupture a lieu en 1991, quand l’Égypte se lance
dans un programme d’ajustement structurel sous la condui-
te du FMI et de la Banque mondiale, et qui marque une
accélération de la libéralisation économique. Une troisième
rupture intervient en 2004 avec la nomination du gouverne-

ment d’Ahmed Nazif et de sa « dream team », mandaté par
le président Moubarak (au pouvoir depuis 1981) pour accé-
lérer encore la réforme et promouvoir un développement
tiré par les exportations et les nouvelles technologies.
Les stratégies de développement mises en place depuis le
début des années 1970 visent donc la libéralisation écono-
mique et la promotion du secteur privé dans la croissance
économique. L’objectif est d’atteindre une croissance com-
pétitive, génératrice d’emplois et de devises. La stratégie
industrielle évolue ainsi vers une place plus grande laissée
au marché et au secteur privé, tout en maintenant une forte
action publique dans le secteur, notamment à travers des
subventions publiques (pendant une partie de la période) et
des investissements importants. Au sein du secteur indus-
triel, le secteur manufacturier joue un rôle central. Selon la
théorie économique, ce secteur est en effet un moteur de
croissance beaucoup plus fort que les autres composantes
du secteur industriel (hydrocarbures, énergie, BTP) : il est
censé être à la source des innovations et du progrès tech-
nique assurant une croissance durable à long terme. C’est
pourquoi nous attacherons ici une importance particulière à
cette composante du secteur industriel.

1. Une volonté politique de promotion industrielle forte à travers la
libéralisation progressive de l’économie

1.1 Un semblant de politique d’ouverture : 1974-1990

Le président Sadate prend une orientation politique et éco-
nomique différente de celle de son prédécesseur. Alors que
ses relations avec l’URSS se dégradent, l’Égypte se tourne
vers le bloc occidental, espérant profiter ainsi de la prospé-
rité économique de cette partie du monde et attirer les
pétrodollars. L’économie doit se réformer : la libéralisation
est prônée dans tous les domaines. Le Document d’oc-
tobre, élaboré à la suite de la guerre d’octobre 1973, d’où

son nom, est l’expression idéologique de la nouvelle poli-
tique. Comme le note Rivier (1981), le document ne récuse
ni le socialisme, ni le panarabisme : il veut simplement don-
ner aux investisseurs privés l’occasion de s’intégrer au sys-
tème en place. Ce document ne se veut pas une rupture
fondamentale par rapport à l’époque nassérienne, mais plu-
tôt une rectification des erreurs et des inefficacités de la
gestion étatique centralisée des années 1960.



1.1.1 L’époque Sadate
Sadate tente de redéfinir le rôle économique de l’État pour
passer d’une gestion directe et centralisée de l’économie à
une gestion libérale et non interventionniste – c’est la poli-
tique de l’Infitah. Le nouveau président veut s’inspirer du
modèle sud-coréen en matière économique.
L’encouragement aux investissements étrangers est l’axe
fondamental de cette politique. Si la loi 65 de septembre
1971 constitue une première mesure pour encourager les
investissements étrangers, c’est la loi 43 de juin 1974, qui
l’abroge, qui jouera un rôle fondamental pour la politique
d’ouverture : elle concerne en effet l’investissement des
capitaux arabes et étrangers ainsi que les zones franches.
Les encouragements aux investissements étrangers sont
de quatre types : régime fiscal privilégié, possibilité de réex-
portation du capital et des bénéfices, garantie contre les
nationalisations et règles de fonctionnement privilégié.
La politique d’ouverture veut aussi réactiver le secteur privé
égyptien. Pour cela, plusieurs séries de mesures sont
prises. Tout d’abord, les relations entre les secteurs public
et privé sont réaménagées. En particulier, un décret de
1975 permet l’introduction de capitaux privés dans les
entreprises publiques. Ensuite, les règles de fonctionne-
ment imposées au secteur privé sont assouplies, notam-
ment en ce qui concerne les opérations d’importation et
d’exportation. Enfin, il est fait appel aux capitaux privés
égyptiens se trouvant à l’étranger qui obtiennent en 1975
les mêmes avantages que les capitaux arabes et étrangers
visés par la loi 43. Sont concernés les capitaux placés à
l’étranger à l’époque nassérienne et l’épargne des tra-
vailleurs émigrés. En 1977, certaines dispositions de la
loi 43 sont étendues par la loi 32 aux entreprises du secteur
public égyptien.
L’Infitah donne des résultats décevants, notamment en
termes de promotion du secteur privé dans le secteur indus-
triel manufacturier et ce, malgré les fortes mesures d’encou-
ragement. Les raisons sont certainement à trouver en dehors
des mesures elles-mêmes. Il ne suffit pas en effet d’assouplir
les lois d’investissement pour attirer les investisseurs privés.
L’environnement macro-économique est un facteur tout aussi
important. Les réformes s’arrêtent aux investissements étran-
gers et ne sont pas étendues aux cadres administratifs et juri-
diques. Par ailleurs, l’économie est toujours largement proté-
gée et tournée vers son marché intérieur.

1.1.2 L’époque Moubarak
Dans ce contexte, le président Moubarak veut renforcer la
politique de libéralisation économique, qu’il juge insuffisan-
te pour l’industrie, tout en réactivant et redéfinissant le rôle
de l’État à travers la réintroduction des plans quinquen-
naux. Comme le note Roussillon (1988), il veut que l’Infitah
soit « productif » et non « parasitaire » comme au temps de
Sadate. Le rôle de l’État sera de maintenir les infrastruc-
tures économiques et sociales, tout en laissant plus de
champ au secteur privé dans les secteurs productifs. Son
ambition est de réduire la dépendance de l’Égypte vis-à-vis
de l’aide extérieure et de promouvoir une croissance
durable à travers le développement des secteurs productifs
et des exportations. Le but principal du premier plan quin-
quennal (1982-1987) est de transférer l’allocation des res-
sources du pays de la consommation et des importations
vers l’investissement, cela afin de réduire le déséquilibre de
la balance des transactions courantes. Le deuxième plan
quinquennal (1988-1992) accorde la priorité au développe-
ment du secteur privé. La loi 43 est amendée et remplacée
en 1989 par la loi 230, plus avantageuse encore pour le
secteur privé. Celle-ci autorise notamment les investisseurs
étrangers à posséder la totalité d’une entreprise manufac-
turière. En outre, les firmes étrangères peuvent acheter leur
propre terrain afin de développer leurs activités. Par
ailleurs, tout au long de la période considérée, les règles de
fonctionnement pour le secteur privé s’assouplissent en
termes d’accès aux importations (relâchement de la poli-
tique de taux de change multiple en faveur du secteur privé,
surtout après la réforme de 1987) et d’accès aux crédits
bancaires (notamment de la part des banques commer-
ciales). La part du secteur privé dans le crédit bancaire
passe ainsi de 10 % en 1973 à 30 % en 19901.
Là encore, la promotion d’un secteur manufacturier privé
n’obtient qu’un succès modéré. La concurrence entre le
secteur privé et le secteur public n’est pas tout à fait loyale
surtout entre 1975 et 1986, puisque le secteur manufactu-
rier public reçoit des subventions importantes de l’État, ce
qui n’est pas le cas du secteur privé. Dans certaines indus-
tries jugées stratégiques en termes d’emplois (agroalimen-
taire et textile) ou jugées d’intérêt national (pétrochimie), les
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1 Banque centrale d’Égypte, plusieurs années.



subventions atteignent jusqu’à 10 % du chiffre d’affaires.
Enfin, sur la période 1974-1990, l’État dirige en moyenne
26 % du total de ses investissements vers le secteur indus-
triel2. Même si dans les textes, le secteur privé est tout à
fait encouragé à se développer, dans les faits, le secteur
public reste favorisé et prédominant. Cette situation n’est
pas étonnante quand on sait combien le problème de
reconversion des employés des entreprises publiques est
délicat.
Par ailleurs, la part des investissements directs étrangers
(IDE) dans le PIB n’est que de 1,7 % en 19903, ce qui est
très faible au regard des mesures d’attraction mises en
œuvre. Ensuite, les investissements étrangers existants
se dirigent vers les secteurs financiers, pétroliers et tou-
ristiques et non vers le secteur manufacturier. De plus,
les acteurs économiques privés limitent leurs activités à
des opérations spéculatives et sans immobilisation
durable du capital. En conséquence, la part du secteur
privé dans la valeur ajoutée (23 %) et l’emploi manufac-
turier (25 %)4 en 1990 est toujours relativement faible,
même si elle est supérieure à celle qui prévalait avant la

politique d’ouverture de 1974 (respectivement 10 % et
19 %).
La politique de libéralisation bénéficie d’un environnement
international très favorable jusqu’en 1985. Entre 1974 et
1985, l’Égypte engrange en effet de nombreuses mannes
financières : recettes pétrolières, revenus du canal de
Suez, remises de fonds des travailleurs égyptiens à l’étran-
ger et aide économique importante. Sur la période 1974-
1986, le taux de croissance annuel moyen du PIB est de
8 %, tiré par une consommation soutenue. Après 1986,
l’environnement international se détériore fortement. Le
prix du pétrole chute de 50 % entre janvier et juin.
Parallèlement, les ressources touristiques diminuent.
L’Égypte voit donc ses ressources en devises s’évaporer et
se voit pratiquement dans l’impossibilité d’honorer son ser-
vice de la dette. Dans ce contexte, la restauration des
grands équilibres macro-économiques devient la priorité.
Dès 1987, un accord stand-by avec le FMI est signé, de
manière à donner une aisance financière à l’Égypte.
Cependant, il faut attendre 1991 pour que la grande vague
des réformes se mette en place.

1. Une volonté politique de promotion industrielle forte à travers la libéralisation progressive de l’économie
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1.2 Radicalisation des réformes à partir de 1991, sous l’impulsion des institutions de
Bretton-Woods

Les années de déséquilibre économique que traverse l’É-
gypte entre 1986 et 1990 conduisent l’économie au bord du
gouffre financier. Le gouvernement introduit dès mars 1990
les réformes économiques demandées par le FMI en
contrepartie de son soutien financier, puis s’engage un an
plus tard dans un programme de stabilisation et d’ajuste-
ment structurel. En outre, le ralliement de l’Égypte aux
côtés des Occidentaux pendant la première guerre du
Golfe est récompensé : une grande partie de la dette égyp-
tienne est rééchelonnée de manière très concessionnelle.
Les profondes réformes économiques demandées par les
bailleurs de fonds (FMI et Banque mondiale) vont boulever-
ser la structure de l’industrie manufacturière.
Dans le cadre de l’ajustement structurel engagé en 1991, la
priorité économique est donnée à la création d’un environ-
nement favorable au développement du secteur privé. Ces
priorités sont inscrites dans le troisième plan quinquennal
(1992-1997), qui entend encourager les capacités produc-

tives de l’économie et la rationalisation de l’allocation des
ressources, à travers la promotion des mécanismes du
marché et du secteur privé dans l’investissement et la pro-
duction. Ce plan vise aussi à réduire la dépendance exté-
rieure de l’Égypte en produits de première nécessité et à
développer les exportations, afin de réduire le déficit com-
mercial. De nouvelles politiques économiques, plus libé-
rales, sont donc mises en œuvre. De nombreux change-
ments interviennent dans la politique industrielle. Le contrô-
le de l’État s’assouplit et deux grandes mesures sont prises

2 Ibid.
3 Banque mondiale, World Development Indicators, 2006.
4 Les statistiques de l’Agence centrale pour la mobilisation publique et les statistiques (CAP-
MAS) sur la production industrielle ne couvrent que les établissements de plus de dix
employés.



pour accélérer le développement du secteur privé : la priva-
tisation des entreprises publiques et la poursuite de la libé-
ralisation des lois d’investissement. Par ailleurs, les poli-
tiques commerciales et de change deviennent plus libé-
rales. Enfin, l’État accorde de plus en plus d’importance au
rôle des petites et moyennes entreprises (PME) dans la
croissance économique et la création d’emplois.
1.2.1 Privatisation de l’industrie
La privatisation des entreprises publiques débute en 1991,
lentement, et se focalise d’abord sur les petites entreprises
agricoles. Le gouvernement va accélérer le processus au
cours de l’année, en votant la loi 203 régissant le nouveau
secteur public des affaires. Il s’agit, à travers l’Office des
entreprises publiques, de restructurer ces entités et d’amé-
liorer leur position commerciale ainsi que leur mode de
fonctionnement. C’est ainsi que 314 entreprises non finan-
cières seront transférées vers le nouveau secteur public
des affaires, après avoir été restructurées et affiliées à
27 holdings indépendantes détenant une pleine capacité
financière et décisionnelle. En 1992, ce processus est
encore renforcé avec l’annonce officielle du lancement de
leur privatisation5. Dans cette optique, les 27 holdings
publiques sont restructurées et ramenées à 16 en 1993.
Toutes les entreprises du secteur public des affaires sont
concernées, à l’exception des entités déclarées d’intérêt
national, parmi lesquelles certaines compagnies pharma-
ceutiques. Le rythme des privatisations s’accélère à la fin
des années 1990. Si seulement 94 des 314 entreprises ont
été privatisées entre 1991 et 1998, 109 autres le seront
entre 1999 et 2003, soit un total de 203 entités. La vente de
ces entreprises aura généré au total 17,3 milliards de livres
égyptiennes (EGP) de revenus pour l’État. En 2003, le sec-
teur privé représentait plus de 70 % de la valeur ajoutée et
plus de 60 % de l’emploi manufacturier.
1.2.2 Nouvelle loi d’investissement
Afin d’améliorer le climat des affaires et d’encourager l’in-
vestissement, une autre réforme de la loi d’investissement
régulant les entreprises du secteur dit d’« investissement »
intervient6 : la loi 230 est amendée et remplacée en 1997
par la loi 8, dans le cadre du programme de libéralisation.
Ce nouveau texte est encore plus généreux en ce qui
concerne l’exemption des firmes sur l’impôt sur les socié-

tés : 5 ans pour les nouveaux projets, 10 ans s’ils sont
développés dans les nouvelles zones industrielles et
20 ans pour ceux développés en dehors de la vallée du Nil
(Nouvelle Vallée et désert). Cette nouvelle loi supprime
également les différences de traitement entre les investis-
sements égyptiens et étrangers en matière d’incitation et de
garantie. Elle définit en outre des critères d’éligibilité clairs
et met en place un système d’approbation automatique.
Cela réduit considérablement le temps nécessaire à l’ou-
verture d’une nouvelle société et laisse peu de place aux
décisions arbitraires. Enfin, elle autorise les sociétés à pra-
tiquer les prix du marché, ce qui n’était pas systématique-
ment le cas dans le cadre de la loi 230.
1.2.3 Libéralisation des politiques commerciales
et de change
Entre 1973 et 1991, le secteur manufacturier fonctionne
avec un système de taux de change multiple, comprenant
trois régimes différents. Les entreprises du secteur public
produisant des biens « stratégiques » (pétrochimie, textiles
[coton] et agroalimentaire [farine, riz]) sont soumises au
taux de change « officiel » plus évalué, lequel favorise les
importations de ces produits mais handicape leurs exporta-
tions. Les autres transactions des entreprises du secteur
public s’effectuent au taux de change dit « parallèle »,
dévalué, ce qui est plus bénéfique pour les exportations.
Enfin, jusqu’en 1987, les transactions du secteur privé s’ef-
fectuent au taux de change dit « non officiel », encore plus
dévalué et favorable aux exportations. Cependant, ce régi-
me de change renchérit nettement les importations pour le
secteur privé par rapport au secteur public, sauf pour les
entreprises privées produisant seulement pour l’export, qui
sont autorisées à effectuer leurs transactions au taux de
change « parallèle ». L’unification du régime de change en
1991 abolit la discrimination entre les deux secteurs. Cela
contribue d’ailleurs à l’expansion du secteur privé dans les
années 1990.

1. Une volonté politique de promotion industrielle forte à travers la libéralisation progressive de l’économie
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5 Les privatisations font partie du programme d’ajustement structurel. En effet, les termes de
références du Fonds de facilité élargi approuvés par le FMI en septembre 1993 stipulent que
25 % du portefeuille des entreprises publiques doivent être privatisés avant juin 1995. Les
entreprises publiques restantes doivent être restructurées et préparées à la privatisation. 
6 Le secteur privé est en effet divisé en trois sous-secteurs. Les firmes appartenant au sec-
teur privé dit « structuré » sont des sociétés privées régies par la loi 159 de 1981, principale
loi sur les sociétés. Les entreprises appartenant au secteur privé dit « non structuré » sont
celles n’ayant pas de comptabilité systématique, pour la plupart des PME. Les firmes appar-
tenant au secteur privé dit d’« investissement » ont été régies successivement par la loi 43 de
1974 puis par la loi 230 de 1989. Ces lois régulent les investissements domestiques et étran-
gers concernés ainsi que les zones franches.



Par ailleurs, depuis le début des années 1990, la libéralisa-
tion commerciale devient une priorité, de manière à pro-
mouvoir l’intégration de l’Égypte dans l’économie mondiale.
Le pays conduit des négociations sur des bases régionales
et bilatérales. Les accords régionaux les plus importants
sont la GAFTA (Grande zone arabe de libre-échange,
1997), le COMESA (Marché commun d’Afrique australe et
d’Afrique orientale, 2001), l’AFTA (Accord d’Agadir, 2004) et
la PAFTA (Zone panarabe de libre-échange, 2005).
L’accord d’association signé en 2001 avec l’Union euro-
péenne (UE) est entré en vigueur en 2004. Il prévoit un
démantèlement progressif des barrières tarifaires selon les
catégories : 3 ans pour les produits intermédiaires et le
matériel d’équipement, 9 ans pour les produits semi-finis,
12 ans pour les produits finis et 15 ans pour les produits de
luxe et les véhicules. Par ailleurs, l’UE a intensifié ses rela-
tions avec des partenaires méditerranéens en mettant en
œuvre en 2003 la Politique européenne de voisinage
(PEV), laquelle renforce les engagements réciproques
envers la libéralisation commerciale.
Des accords de libre-échange bilatéraux ont été signés
avec l’Algérie, les États-Unis, l’Indonésie, la Lybie, le
Maroc, la Tunisie et la Turquie. Parallèlement, l’Égypte
ayant intégré l’Organisation mondiale du commerce (OMC)
en 1995, elle supprime ses barrières non tarifaires et abais-
se ses barrières tarifaires. Le pays a ainsi levé presque
toutes les interdictions d’importation, lesquelles touchaient
encore 210 produits7. Cependant, la plupart des produits
concernés sont désormais soumis à un contrôle de qualité
serré avant de rentrer sur le territoire égyptien. Entre 1991
et 1998, le taux de protection nominal de l’industrie manu-
facturière a considérablement diminué, pour passer de
42 % à 14 % (Cassing et al., 1998). Entre 1994 et 1998, le
taux global de protection effective baisse aussi, de 51 % à
32 %. Toutes les activités manufacturières sont concer-
nées, sauf les boissons, le tabac et la chimie.
1.2.4 Promotion des PME
Depuis 1997, le gouvernement égyptien développe une
vision stratégique pour la promotion de la croissance et la
réduction du chômage, qui accorde un rôle central à l’ex-
pansion des PME, supposées être le meilleur terreau pour
la création d’emplois8. Une unité dédiée aux PME a ainsi
été créée au sein du ministère des Finances, pour promou-

voir le développement des PME et les amener dans le sec-
teur formel. Ce soutien se fait selon deux grands axes : la
facilitation de l’accès au crédit et le renforcement des capa-
cités, notamment à l’exportation et dans le cadre de la loi
des PME promulguée en juin 2004.
1.2.5 Bilan de ces réformes
Au cours de la décennie 1990, l’économie égyptienne a
réussi à retrouver le chemin de la croissance grâce à la
mise en place de certaines réformes, notamment pour l’uni-
fication du taux de change et la réglementation du commer-
ce. Par ailleurs, le poids du secteur privé dans l’économie
en général (70 % du PIB) et l’industrie en particulier aug-
mente significativement. Cependant, le taux d’exportation
reste faible (26 % en 2003) comparé aux autres pays de la
région (31 %) et/ou de niveau de développement similaire
(31 %). Malgré des lois d’investissement avantageuses, les
IDE sont demeurés faibles, représentant 0,7 % du PIB en
2002 – ce qui place l’Égypte en queue de liste des pays de
la région.
À partir de la fin des années 1990, ce modèle de croissan-
ce toujours relativement introverti a de nouveau été éprou-
vé. Dès 1997 en effet, mais surtout à partir de 1999, les
performances macro-économiques commencent à se dété-
riorer et, en premier lieu, le taux de croissance. Cela est lié
à une combinaison de facteurs de politique économique et
de facteurs extérieurs (attentats de Louxor notamment), qui
ont entraîné une diminution des réserves officielles, condui-
sant à une réduction du taux de crédit à l’économie, laquel-
le a affecté négativement le taux de croissance, qui est
passé de 5,1 % en 2000 à 3,5 % en 2001. Les perfor-
mances ont également été handicapées à partir de
2000/2001 et jusqu’en 2002/2004 par une réduction de
presque 20 % des importations (intrants indispensables
pour le secteur productif), imposée par la pénurie de
devises. Le taux de croissance est resté aux environs de

1. Une volonté politique de promotion industrielle forte à travers la libéralisation progressive de l’économie

© AFD Document de travail n° 61 • L’industrie égyptienne depuis le début des années 1970 : histoire d’un... • mars 2008
9

7 Ces interdictions portaient notamment sur les abats de volaille, les produits chimiques dan-
gereux, certains pesticides, l’équipement de télécommunication usagé destiné à la revente et
les voitures d’occasion. Les interdictions d’importation sur le textile et l’habillement ont été
supprimées en 2004.
8 On estime que la création nette d’emplois doit s’élever à 600 000 par an afin d’absorber les
nouveaux entrants sur le marché du travail et réduire le taux de chômage.



3 % en 2002 et 2003 et le taux d’investissement a sensible-
ment diminué, pour atteindre 16,5 % du PIB en 2003. Cette
situation macro-économique a été en outre amplifiée par le
discrédit jeté par les opérateurs économiques sur la poli-
tique économique menée alors par le gouvernement d’Ateif
Ebeid. La pénurie de devises et le manque de confiance

dans le gouvernement a induit un taux de dollarisation
croissant de l’économie (lequel est passé de 17,3 % en
1999 à 28,4 % en 2004) et l’envoi ou le maintien par les
Égyptiens de leurs devises à l’étranger. Le risque d’immo-
bilisme s’accroissant, une réforme économique d’envergu-
re s’est imposée politiquement.
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1.3 2004 : un nouveau gouvernement pour une nouvelle logique économique

Les autorités égyptiennes ne pouvaient plus compter sur un
desserrement de la contrainte en devises à travers un allè-
gement de dette, comme ce fut le cas en 1991. L’économie
devait donc générer des devises supplémentaires d’une
autre façon, notamment en augmentant les exportations. La
nécessité d’un changement de modèle de développement
s’est fait plus pressante dans ce contexte. Jusque-là, le
moteur de la croissance était la consommation intérieure.
Or, avec la forte inflation (11% en 2004) et la stagnation des
salaires nominaux, le consommateur moyen égyptien s’est
appauvri. Les débouchés sur le marché intérieur se sont
restreints. Il est donc devenu nécessaire de s’appuyer
davantage sur la demande extérieure.
L’économie égyptienne doit exporter plus, et mieux : en
diversifiant ses exportations, pour être moins vulnérable
aux chocs externes et en devenant plus compétitive. Afin
d’augmenter la compétitivité, des réformes structurelles
importantes s’imposent, dépassant l’aspect compétitivité-
prix, laquelle a été améliorée avec la dépréciation de 25 %
de la livre égyptienne entre 1999 et 2001. L’Égypte pâtit en
effet d’un important biais anti-exportation, dû à des coûts de
transaction élevés. Tout l’enjeu de la réforme va être de les
réduire. Une des principales difficultés sera, comme lors
des précédentes tentatives, de contrer les forces de résis-
tance (cf. troisième partie).
Le discours du nouveau gouvernement d’Ahmed Nazif
(constitué en juillet 2004) est donc celui d’un changement
de stratégie de développement passant par une plus gran-
de ouverture économique. Réformateur, ce gouvernement
entend clairement promouvoir un modèle de croissance et

de création d’emplois fondé sur les exportations et l’attrait
d’IDE. Le taux d’investissement actuel est faible (18,7 % du
PIB) : l’investissement privé national est relativement limité
et l’investissement public est contraint par le déficit budgé-
taire. Le recours aux IDE permet d’augmenter le taux d’in-
vestissement et de générer ainsi de la croissance.
La promotion et la diversification des exportations est un
double enjeu pour l’Égypte : il s’agit tout d’abord d’augmen-
ter ses ressources en devises et de diversifier leurs sources
puis de faire en sorte que l’économie résiste à la concurren-
ce internationale, laquelle se renforce avec la signature de
nouveaux accords commerciaux (Union économique et
monétaire ouest-africaine [UEMOA], Afrique du Sud).
Afin d’augmenter sa capacité à exporter, l’Égypte doit ins-
taurer un environnement économique incitatif et améliorer
sa compétitivité. Dans cette perspective, le nouveau gou-
vernement a décidé de pousser plus avant la libéralisation
commerciale, d’alléger l’impôt sur les bénéfices des socié-
tés de 42 % à 20 % et de renforcer le processus de privati-
sation (on comptait 290 entreprises privatisées en sep-
tembre 2006). Il a par ailleurs misé sur le développement
d’une économie fondée sur la connaissance dans laquelle
les IDE et les transferts de technologie qu’ils engendrent
doivent jouer un rôle central. Dans ce cadre, les procédures
administratives concernant l’investissement ont été consi-
dérablement allégées, à travers la création d’un guichet
unique auprès de la GAFI (General Authority For
Investment and Free Zones). Le renforcement de la poli-
tique de libéralisation commerciale, principale réforme
après celle de la politique de change (mise en place d’un



marché interbancaire des changes), intervient à travers
deux volets essentiels : une réforme douanière et tarifaire9
et la signature avec Israël et les États-Unis d’un protocole
de zones industrielles qualifiées (QIZ)10.

Les performances du secteur manufacturier ont-elles
été à la hauteur des politiques mises en œuvre pour
son développement ? Nous le verrons dans la partie
suivante.
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9 La réforme douanière et tarifaire, passée par décret en septembre 2004, a pour but de sim-
plifier les procédures douanières et de ramener le taux de protection nominal moyen de
14,6 % à 9 % sur environ 6 500 produits importés. Par ailleurs, le nombre de lignes tarifaires
a été ramené de 27 à six. Enfin, tous les honoraires sur les services douaniers ont été sup-
primés ; ils se situaient entre 1 % et 4 %. Cette réforme entend réduire le biais anti-exporta-
tion (passant par le surcoût des intrants) engendré par la structure tarifaire, lequel est estimé
à 14,4 % en 2002 (16,6 % en 1998) pour l’ensemble de l’économie et à 19 % pour le seul sec-
teur manufacturier (18 % en 1998). Parmi toutes les activités économiques, c’est dans les
industries de la confection, de la chaussure et du meuble que ce biais est le plus important,
estimé à respectivement 593 %, 41 % et 35,4 % en 2002. Dans ces conditions, les produc-
teurs préféraient vendre sur le marché domestique, à l’abri des barrières tarifaires, plutôt que
d’exporter.
10 Il existe actuellement sept QIZ en Égypte, au Caire (5) à Alexandrie (1) et dans la région
du canal de Suez (1). Si au moins 35 % de la valeur ajoutée est transformée en Égypte et
11,7 % des intrants sont israéliens, alors la production émanant de ces QIZ peut être expor-
tée sans quota ni droits de douane vers les États-Unis. En février 2005, 75 % des 397 entre-
prises présentes dans ces zones appartenaient à la branche textile (ces zones sont elles-
mêmes localisées près des centres textiles). À travers la création de ces zones, le gouverne-
ment égyptien espère moderniser l’industrie en attirant les IDE et augmenter les exportations.
Le ministère du Commerce extérieur et de l’Industrie a mis en place une unité dédiée à ces
QIZ.
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Les performances de l’industrie manufacturière égyptienne
sont indissociables de l’environnement macro-économique.
Sur la période 1974-1981, le taux de croissance annuel
moyen du PIB est de 8 %. Le secteur manufacturier, redy-
namisé par la libéralisation commerciale qui permet un
meilleur approvisionnement en matières premières et biens
d’équipement importés, connaît alors un taux de croissan-
ce annuel moyen de 6 %. Les performances du secteur
privé sont meilleures que celles du secteur public, le pre-
mier affichant un taux de croissance annuel moyen de 11 %
et le second de 5 % sur la période considérée. Le taux de
croissance du secteur manufacturier est donc en moyenne
moins élevé que celui de l’économie et, globalement, mal-
gré un bon taux de croissance, la part du secteur dans le
PIB chute continuellement, de 18 % en 1974 à 13 % en
1981. Sa part dans la population active se maintient autour
de 12,5 % sur la période. Le poids du secteur industriel
dans son ensemble – secteur manufacturier, pétrole et déri-
vés, eau et électricité et BTP – augmente significativement,
dopé par le boum du secteur des hydrocarbures : sa part
dans le PIB passe ainsi de 25 % en 1974 à 38 % en 1981
et sa part dans l’emploi de 17 % à 19 % sur la même pério-
de (tableau 1).

Le recul relatif du secteur manufacturier dans le PIB (au
profit des services) est lié à deux séries de facteurs. D’une
part, l’afflux des produits importés sur le marché provoque
une concurrence brutale et inégale pour les produits indus-
triels locaux. Des difficultés en résultent pour l’industrie, de
longue date habituée à une protection et à une situation de
quasi-monopole. Elles se matérialisent par des faillites, des
accumulations de stocks, des licenciements de personnel,
particulièrement dans les petites entreprises. De plus, la
rentabilité du secteur public est compromise. Le déclin de
l’industrie est, d’autre part, indissociable des forts revenus
en ressources « exogènes »11 – pétrole, canal de Suez,
remises de fonds des travailleurs égyptiens à l’étranger et
aide économique importante – que l’Égypte accumule
durant cette période (voir infra).
Le boum de ressources exogènes que connaît l’Égypte
entre 1974 et 1985 induit une augmentation de la consom-
mation et, partant, des importations ; cela entraîne un désé-
quilibre énorme des comptes extérieurs et l’Égypte doit
avoir recours de manière accrue à l’endettement extérieur.
Jusqu’en 1986, le taux de croissance est cependant assez
satisfaisant, tiré par la demande.
Entre 1981 et 1986, le taux de croissance annuel moyen du

2. Poids et performances du secteur manufacturier égyptien

2.1 Évolution du poids du secteur industriel dans l’économie égyptienne

Tableau 1 : Parts du secteur industriel et de ses composantes dans le PIB, 1970-2006
(En %)

Industrie Secteur manufacturier Pétrole et dérivés Eau et électricité BTP
1970-1973 27,0 18,7 2,2 1,8 4,3
1974-1990 29,6 15,1 8,4 1,1 5,0
1991-2003 33,3 18,5 8,0 1,8 5,0
2004-2006 37,0 18,1 13,0 1,9 4,0

Source : d’après les données de la CAPMAS et de la Banque mondiale.

11 Les ressources sont qualifiées d’« exogènes » si elles ne sont pas liées à la productivité
de la main-d’œuvre égyptienne employée dans l’agriculture, l’industrie ou les services et si
elles ne sont pas sous le contrôle direct des décideurs politiques.



PIB est de 7 %, tout comme celui de l’industrie manufactu-
rière, le secteur privé enregistrant un résultat de 13 % et le
secteur public de 6 %. La part du secteur manufacturier se
stabilise durant cette période autour de 13 % du PIB et de
15 % de la population active.
Entre 1987 et 1990, les résultats économiques de l’Égypte se
détériorent. Le taux de croissance annuel moyen du PIB
continue de baisser pour atteindre 3 %. Le taux de croissan-
ce annuel moyen de l’industrie manufacturière tombe à
moins de 2 %. Là encore, les performances du secteur
manufacturier privé (8 % par an) sont meilleures que celles
du secteur public (stagnation). Dans cet état de crise latente,
la part du secteur manufacturier dans le PIB regagne para-
doxalement du terrain (résultats moins mauvais que dans les
autres secteurs), pour atteindre 18 % en 1990. En revanche,
la part dans la population active stagne autour de 15 %.
À partir de 1991 et des réformes économiques mises en
place, l’écart se creuse entre les performances du secteur
public et celles du secteur privé. Le taux de croissance
annuel moyen de la valeur ajoutée manufacturière privée
est de 14 % entre 1990 et 2002. En comparaison, le taux

de croissance du secteur public est négatif sur la période,
diminuant de 2 % par an. Le même constat peut être fait en
ce qui concerne l’emploi, qui croît au rythme de 8 % par an
dans le secteur privé et diminue de 5 % par an dans le sec-
teur public. Malgré le rattrapage du secteur privé en termes
de croissance, les performances globales du secteur
manufacturier depuis 1990 sont mitigées : en dépit d’un
taux de croissance annuel moyen de 5,4 % entre 1990 et
2006, le secteur manufacturier dans son ensemble ne pèse
que 19 % du PIB en 2006. Les performances au niveau de
la création d’emplois sont encore plus faibles, l’emploi dans
ce secteur n’augmentant en moyenne que de 0,7 % par an
sur la même période. Le poids de l’industrie manufacturiè-
re dans l’emploi total est aujourd’hui de 15 %. Les réformes
engagées par le nouveau gouvernement ne semblent donc
pas avoir encore porté leurs fruits en ce qui concerne le
secteur manufacturier. Globalement, la part de l’industrie
manufacturière dans l’économie égyptienne est très faible,
bien plus faible que celle prévalant dans les autres pays de
la région MENA qui ont affiché aussi une politique indus-
trielle active (Tunisie et Turquie par exemple).
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2.2 Structure du secteur manufacturier

Traditionnellement, le secteur manufacturier est dominé par
l’activité textile. Le poids de celle-ci dans la valeur ajoutée
a considérablement baissé, passant de 30 % au début des
années 1970 à 15 % en 1990. Les autres activités et
notamment l’agroalimentaire (20 % du PIB et de l’emploi)
restent stables sur la période. Cette évolution se fait au pro-
fit des activités chimiques dérivées du pétrole, qui voient
leur part s’envoler de 2 % au début des années 1970 à
30 % en 1990. Il faut dire que cette période est concomitan-
te avec la découverte et l’exploitation du pétrole et du gaz
en Égypte. Les autres produits intermédiaires restent
stables, voire déclinent. Durant cette période, l’économie
égyptienne bénéficie donc d’un nouvel atout : le pétrole.
Cependant, l’industrie est loin de se diversifier véritable-
ment. Elle passe simplement d’une mono-spécialisation
dans le textile à une bi-spécialisation, en rajoutant les pro-
duits dérivés du pétrole.
Au cours des années 1990, le secteur manufacturier évolue
sensiblement. La part du secteur privé dans la valeur ajou-

tée et dans l’emploi augmente, pour atteindre respective-
ment 49 % et 39 % en 1997. Cette augmentation ne s’ex-
plique pas seulement par les privatisations, mais aussi par
un meilleur environnement économique. Il semble notam-
ment que les investisseurs privés s’intéressent de plus en
plus à l’économie égyptienne. Le nombre de firmes enre-
gistrées sous les lois d’investissement 230 puis 8 passent
de 91 en 1995 à 4 200 en 200512. Le montant des IDE est
multiplié par dix, passant de 76 millions EGP en 1991 à
770 millions en 2004 – tout en restant très faible en pour-
centage du PIB. En 2005, le secteur privé tient la première
place dans toutes les grandes activités sauf dans la chimie
et les métaux de base, activités toujours largement domi-
nées par le secteur public. Dans les trois plus importantes
activités manufacturières égyptiennes (hors pétrochimie)

12 Données de la GAFI.



que sont le textile, la production de biens métalliques et
l’agroalimentaire, le secteur privé dégage plus de 50 % de
la valeur ajoutée et absorbe plus de 30 % de l’emploi total.
La politique de promotion du secteur privé menée par le
gouvernement depuis le début des années 1990 est donc
une réussite.
La structure de la production continue, quant à elle, d’évo-
luer selon les tendances antérieures. Les parts du secteur
textile dans la valeur ajoutée et l’emploi diminuent réguliè-

rement pour atteindre respectivement 14 % et 30 % aujour-
d’hui. En revanche, celles de l’industrie chimique augmen-
tent pour atteindre respectivement 32 % et 14,5 %. On note
aussi l’essor de l’industrie minérale (9 % de la valeur ajou-
tée et 8 % de l’emploi manufacturier), tirée par la production
de ciment.
Globalement, la structure de l’industrie égyptienne reste
donc assez figée, dominée par quelques grands secteurs,
notamment l’industrie chimique.
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2.3 Performances du secteur manufacturier

Le même constat peut être fait en ce qui concerne les
exportations manufacturières. Elles ne se diversifient pas
autant que souhaité. Au début des années 1970, les pro-
duits textiles dominent à plus de 60 % les exportations
manufacturières et, parmi elles, les fils et tissus de coton.
En 1990, leur part dans les exportations totales de produits
manufacturés n’est plus que de 35 %. Cette baisse se fait
au profit de la branche pétrochimie, plastique et caout-
chouc, qui voit sa part dans les exportations manufactu-
rières totales augmenter de 14 % en 1973 à 35 % en 1990.
D’autres exportations de produits intermédiaires et de
consommation durable commencent cependant à émerger
à la fin des années 1980, comme les produits métallur-
giques de base (notamment l’aluminium) et les produits
aéronautiques. La part des exportations de chacune de ces
deux activités, pratiquement insignifiante au début des
années 1970, atteint presque 10 % en 1990. En revanche,
l’industrie agroalimentaire voit ses exportations s’effondrer
sur la période, de 12 % en 1973 à 4 % en 1990 et à moins
de 2 % en 2005.
Sur la période 1974-1990, les performances à l’exportation
s’érodent. La part des exportations manufacturières dans le
PIB tombe de 4 % en 1974 à 1 % en 1986 pour remonter à
3,5 % en 1990. En parallèle, les importations manufactu-
rières augmentent, passant de 10 % à 15 % du PIB entre
1974 à 1990. En conséquence, le taux de couverture des
importations par les exportations chute également sur la
période, de 37 % en 1974 à 25 % en 1990. Ce résultat est
d’autant plus décevant que l’industrie manufacturière reçoit
alors plus du quart de l’investissement public total, ce qui
représente des montants colossaux13. Ces investissements

n’ont pas permis à l’industrie égyptienne d’obtenir des
gains de productivité. Dans l’ensemble du secteur manu-
facturier, ceux-ci ont globalement continuellement diminué
depuis 1970, y compris pendant la période de boums
(1974-1985), la croissance annuelle moyenne tombant de
1,2 % avant la période de boums à 0,9 % pendant puis à
0,3 % ensuite. Ces mauvais résultats sont principalement
induits par les mauvaises performances du secteur public
(Djoufelkit-Cottenet, 2003b). La forte protection du marché
égyptien de la concurrence extérieure a certes permis au
secteur manufacturier de continuer à croître, mais de
manière non optimale. En outre, les devises issues des dif-
férents boums ont donné à l’économie égyptienne en géné-
ral et à l’industrie manufacturière en particulier toute latitu-
de de reporter les ajustements nécessaires. De nombreux
obstacles (autres que le facteur prix) handicapent ainsi la
compétitivité de l’industrie égyptienne durant cette période :
lourdeur des démarches administratives aux douanes, pro-
blème de qualité des produits, surévaluation de la livre
égyptienne et protection des pays développés vis-à-vis des
produits textiles (accord multifibres). En conséquence, les
nouvelles lois d’investissement accordant des privilèges
aux exportateurs n’ont pas donné les résultats attendus.
Elles ne sont pas, à elles seules, assez incitatives pour pro-
mouvoir les exportations égyptiennes.

13 La Banque mondiale (1986) estime que le montant cumulé représente 10,5 milliards EGP
entre 1975 et 1985.



Les performances de l’industrie restent également déce-
vantes après 1990, malgré les réformes mises en œuvre.
Entre 1990 et 2003, la part des exportations manufactu-
rières dans le PIB diminue en effet sévèrement pour
atteindre 1,4 % en 2001 et se stabiliser autour de 2 % en
2003. Pourtant, les exportations de biens manufacturiers
représentent en 2001 environ 33 % du total des exporta-
tions de marchandises. Cela indique que les exportations
de biens sont vraiment faibles. La part des exportations de
marchandises dans le PIB est inférieure à la part des expor-
tations de services (non facteurs). Jusqu’en 2001/2002, la
part des premières était en deçà de 10 % du PIB ; elle
atteint 14 % en 2004, ce qui demeure faible. Les principales
exportations de marchandises sont les produits pétroliers,
lesquels représentent depuis 1999 entre 35 % et 40 % du
total des exportations. Les principales exportations de mar-
chandises non pétrolières sont, en 2003/2004, les produits
métalliques (49 %), le prêt-à-porter (4 %), les tissus en
coton (3,2 %), les produits pharmaceutiques (3,2 %), le
coton (3,1 %), les fils de coton (2,3 %) et l’aluminium
(2,3 %). De manière plus structurelle, les quatre principaux
groupes d’exportations non pétrolières sont les produits
métalliques (44 % du total en moyenne entre 2002-2004),
suivis des produits textiles (15,1 %), des produits manufac-
turés métalliques (9 %) et enfin des produits végétaux
(7,2 %).
Depuis 1990 pourtant, les performances en termes de pro-
ductivité totale s’améliorent tout au moins dans le secteur
privé. La croissance du secteur privé se fait en effet en par-
tie grâce aux gains de productivité, qui sont en moyenne de
8 % par an pendant la période. La productivité diminue en
revanche de 4 % par an dans le secteur public. Les salaires
réels augmentent dans les deux secteurs, de 3 % par an
dans le secteur public et de 4 % par an dans le secteur
privé. Le second gagne donc en compétitivité, contraire-
ment au premier. Par ailleurs, l’appréciation du taux de
change réel14 égyptien entre 1993 et 1999 a pu avoir aussi
une influence négative sur les performances à l’export ; en
revanche, sa dépréciation depuis 2000 ne semble pas les
avoir améliorées. Des facteurs autres que le coût entrent
probablement en jeu. La qualité des produits continue d’ex-
pliquer le manque de performance des exportations égyp-
tiennes. La production est toujours destinée principalement
au marché intérieur et les producteurs n’ont toujours pas

fait les efforts nécessaires pour la mettre aux normes inter-
nationales.
C’est là un des grands défis à relever dans le cadre des
politiques de réforme et de modernisation industrielle entre-
prises depuis 2004 par le nouveau gouvernement égyptien.
La promotion des exportations nouvellement engagée
semble porter ses fruits. Le taux d’exportation a considéra-
blement augmenté, passant de 26 % en 2003 à 33,5 % en
2006. La part des exportations de marchandises a augmen-
té de trois points sur la période pour atteindre 26 % des
exportations totales en 2006. Pourtant, la part des produits
manufacturiers dans les exportations totales n’est que d’en-
viron 10 % et représente moins de 3 % du PIB : l’industrie
manufacturière est toujours très tournée vers son marché
intérieur.
Les sources de devises demeurent donc peu diversifiées
en Égypte. Elles relèvent essentiellement d’activités géné-
rant des ressources « exogènes », peu ou pas liées à la
productivité de la main-d’œuvre égyptienne et sur les-
quelles les décisions de politique économique d’un État
n’ont que peu d’effets. À ces activités s’ajoute le tourisme15.
Ainsi, la part des ressources rentières et touristiques dans
les exportations totales (incluant les services facteurs) est
très élevée, avec une tendance à l’augmentation. En 1998,
les activités précitées (hors aide) généraient 48 % des
devises égyptiennes ; en 2005, elles en généraient 66 %.
Parmi ces activités, le tourisme tient une place prépondé-
rante. Cette concentration des sources de devises dans
des activités dont le comportement échappe partiellement à
l’influence des politiques économiques rend l’économie
égyptienne très vulnérable aux chocs externes.
Dans ces conditions, l’enjeu pour le nouveau gouverne-
ment va être d’augmenter les exportations des secteurs
productifs, notamment du secteur manufacturier, afin que le
pays soit moins tributaire des chocs externes et bénéficie
des gains de productivité émanant d’une industrie compéti-
tive tournée vers l’extérieur. Pour cela, il faudra des
réformes en profondeur, dépassant largement le champ de
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14 Rapport entre les prix des biens échangeables et des biens non échangeables. Le taux de
change réel est dans certains contextes, comme ici, un indicateur de compétitivité.
15 Nous ne considérons pas le tourisme comme une activité « exogène » de type « rente »,
car elle repose en grande partie sur de la main-d’œuvre égyptienne.



la sphère purement économique et s’adressant également
à l’aspect institutionnel des performances économiques.
Globalement, le bilan que l’on peut tirer de la volonté poli-
tique de promotion industrielle est décevant. Les résultats
ne sont pas à la hauteur des ambitions affichées. Le poids
du secteur manufacturier dans l’économie est faible et
celui-ci ne joue pas son rôle de moteur de la croissance et
de générateur d’emplois. Il a été longtemps tourné vers le

marché intérieur et n’a guère été confronté à la concurren-
ce internationale. Aujourd’hui encore, les exportations
manufacturières peinent à percer. L’économie égyptienne
est toujours très dépendante de ressources exogènes qui
lui fournissent près de 70 % de ses recettes d’exportation.
La présence de telles ressources n’est pas étrangère aux
mauvaises performances du secteur manufacturier, comme
nous allons le voir dans la troisième partie.
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Malgré des investissements colossaux, notamment au
début des années 1980, et une forte volonté politique de
promotion d’une industrie manufacturière locale puissante
tirée par le secteur privé, les performances du secteur sont
décevantes.
La thèse que nous défendons est la suivante : l’histoire
récente de l’industrie égyptienne a été contrariée par l’ap-
parition de ressources de rente au début des années 1970.
L’Égypte a en effet connu quatre chocs externes positifs,
véritables mannes liées à l’augmentation soudaine des res-
sources exogènes : les revenus d’aide, les revenus pétro-
liers, les remises de fonds des travailleurs émigrés égyp-
tiens et les revenus du canal de Suez. La part de ces res-
sources dans le PIB est ainsi passée en moyenne de 4,5 %
entre 1970 et 1974 à 25 % entre 1975 et 1985 (avec un pic
à près de 40 % entre 1978 et 1980), pour retomber à 18 %
en moyenne entre 1986 et 2005. Même si les boums se
sont concentrés entre 1974 et 1985, le poids de ces res-

sources dans l’économie égyptienne est encore important
et tend à se renforcer ces dernières années avec l’envolée
des prix du pétrole, qui conditionne aussi les revenus du
canal de Suez et, indirectement, les remises de fonds des
travailleurs émigrés (dans les pays du Golfe).
Les boums ont, de fait, desserré la contrainte en ressources
de l’État et lui ont permis de maintenir son rôle de promoteur
économique. Il existe donc une réelle dichotomie entre le dis-
cours politique volontariste de promotion d’une industrie
nationale compétitive et la réalité économique où les
réformes ont été finalement très lentes à se mettre en place.
Les ressources de rente ont par ailleurs conforté la position
des intérêts en place, à même de résister aux réformes.
Nous allons donc nous intéresser au lien de transmission
entre ressources de rente et mauvaises performances du
secteur manufacturier dans le passé. Nous discuterons
ensuite de la crédibilité des réformes mises en place par le
gouvernement Nazif vis-à-vis de ce schéma.

3. L’abondance de ressources : un lourd fardeau pour le secteur
manufacturier

3.1 Ressources de rente et performances du secteur manufacturier
3.1.1 Ce que dit la théorie économique
La littérature économique distingue deux canaux de trans-
mission entre un choc en ressources, les performances
du secteur manufacturier et la croissance économique à
long terme. Le premier, purement économique, passe par
l’impact de la manne sur le poids du secteur échangeable
dans l’économie via l’appréciation du taux de change réel
c’est ce que l’on appelle génériquement le « syndrome
hollandais » (Corden et Neary, 1982). Par l’effet de dépen-
se, la rente engendre l’appréciation du taux de change
réel (augmentation relative du prix des biens non-
échangeables par rapport à celui des biens échan-

geables). Cette appréciation réelle induit une réallocation
des ressources en faveur du secteur des biens non
échangeables (services), au détriment des secteurs
échangeables (industrie manufacturière, agriculture). En
faisant l’hypothèse que les secteurs échangeables,
notamment le secteur manufacturier, génèrent les sources
de la croissance à long terme (théorie de la croissance
endogène), la rente, qui engendre le recul relatif de ces
secteurs dans l’économie, handicape la croissance éco-
nomique à long terme et cela, de manière irréversible.
Selon cette théorie, l’impact de la rente sur le secteur
manufacturier et, partant, sur la croissance repose donc



sur deux hypothèses fondamentales : (i) le secteur manu-
facturier est échangeable16 ; (ii) il génère les sources de
la croissance à long terme (externalités et économies
d’échelle). Aucune des ces deux hypothèses n’est vérifiée
dans le cas de l’Égypte (Djoufelkit-Cottenet, 2003b). Étant
fortement protégé, le secteur manufacturier égyptien se
comporte en effet à la marge comme un secteur non
échangeable (nous avons d’ailleurs vu qu’il avait connu
une croissance forte pendant la période de boums). En
outre, il ne génère ni externalité, ni économies d’échelle ;
dans ces conditions, il ne joue pas son rôle de moteur de
la croissance à long terme. Même si la manne a induit une
appréciation du taux de change réel en Égypte, elle n’a
pas engendré de syndrome hollandais.
Le second canal est plus indirect et fait appel à l’économie
politique : il s’agit de l’impact de la rente sur l’arbitrage des
agents économiques, et notamment des élites, entre l’acti-
vité de recherche de rentes et celle d’entrepreneur (au sens
schumpetérien du terme), cette dernière étant génératrice
des innovations à la source de la croissance à long terme.
Ces deux activités sont dans ce contexte supposées être
concurrentes et non complémentaires. Ainsi, un boum en
ressources favorisera la croissance s’il incite les agents à
se diriger vers l’activité d’entrepreneur ; il lui sera néfaste
s’il favorise les comportements de recherche de rentes
(Baumol, 1990 ; Tornell et Lane, 1999 ; Baland et Francois,
2000). In fine, c’est donc l’allocation des talents qui est
déterminante (Murphy et al., 1991).
Dans les économies rentières, le grand concurrent de l’en-
trepreneur est l’importateur : quand un pays en a les
moyens, les incitations à produire sont moindres que les
incitations à importer. La présence de ressources de rente
favorise en effet l’émergence d’une classe d’importateurs
puissante et incite l’élite économique à s’orienter vers cette
activité et à se détourner du secteur manufacturier, moins
lucratif. Manquant d’entrepreneurs, celui-ci ne peut jouer
son rôle de promoteur et de diffuseur du progrès technique.
Ce mécanisme de transmission semble avoir prévalu dans
le cas de l’industrie égyptienne, comme nous allons
essayer de le démontrer.

3.1.2 Contexte institutionnel, politique
d’ouverture et ressources de rente se
conjuguent pour favoriser les importateurs et
autres activités « rentières »
Le contexte politique et institutionnel égyptien, qui n’a
connu aucun changement radical entre 1970 et 1990
(Roussillon, 1988), a favorisé le comportement de
recherche de rentes pendant les boums de ressources exo-
gènes, notamment sous l’ère Sadate et sa politique d’ou-
verture économique.
Le régime politique égyptien est un régime autoritaire
(Hinnebusch, 1981 et 1985 ; Waterbury, 1983), où le pou-
voir est concentré dans les mains du président, qui contrô-
le les changements sociaux et l’arène politique. Sadate a
transformé un État autoritaire-socialiste en un État autoritai-
re-conservateur (Hinnebusch, 1981 et 1985). « Socialiste »
signifie ici qui a la volonté de redistribuer les richesses en
faveur des plus démunis ; « conservateur » s’applique à qui
souhaite le maintien des privilèges de la nouvelle bourgeoi-
sie d’État. Chacune de ces classes représente la base poli-
tique dominante des deux régimes. Moubarak renforcera à
nouveau la distribution en faveur des plus pauvres, dans sa
volonté de légitimer le rôle de l’État, discrédité pendant l’ère
Sadate marquée par le copinage et la corruption.
La modernisation du régime politique, impulsée par Sadate
en accompagnement de la politique d’ouverture écono-
mique, s’est manifestée par une libéralisation politique très
mesurée, permettant à certaines couches de la société,
notamment la bourgeoisie privée, d’accéder au premier
cercle du pouvoir, jusque-là chasse gardée des militaires.
En revanche, les masses populaires ont été de plus en plus
écartées du pouvoir, privées de l’ascension politique qu’au-
torisait, sous Nasser, la carrière militaire (une grande part
des militaires est en effet issue de milieux populaires), et
mal représentées au parlement, les députés étant au départ
cooptés par la hiérarchie et non investis par la base. Cet
État qui reste autoritaire, malgré ces avancées libérales,
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16 L’échangeabilité est un concept théorique. Certains auteurs assimilent les biens échan-
geables à toutes les marchandises sauf celles relatives au secteur du BTP, les services étant
eux classifiés comme non échangeables. D’autres prennent en compte la part de la produc-
tion exportée et fixent un seuil d’échangeabilité (10 % en général) ; cette approche consiste
en fait à assimiler les biens échangeables aux biens échangés, la définition du seuil étant
arbitraire. Dans le cadre théorique de l’économie dépendante, dans lequel se situe la théorie
du syndrome hollandais, un bien échangeable à la marge est, stricto sensu, un bien dont le
prix est fixé par le marché international, si minime que soit la quantité échangée. En revanche,
le prix d’un bien non échangeable à la marge est déterminé par l’offre et la demande sur le
marché national.



est cependant « quasiment autonome » pour reprendre le
terme de Waterbury (1983) : aucune classe sociale n’a
jamais pu avoir d’emprise durable sur le pouvoir politique
ou sur les ressources économiques. Sadate est en outre un
président légitime, ancien officier libre, qui a à son actif
d’avoir signé les accords de paix avec Israël et récupéré le
Sinaï. Ce chef d’État est tout de même décrit par
Hinnebusch (1981 et 1985), comme un « monarque prési-
dentiel », qui vise avant tout à se maintenir au pouvoir, en
octroyant pour cela de nombreux privilèges à sa « cour »,
constituée d’une bourgeoisie d’État composite, originaire
et/ou ayant des liens forts avec le secteur privé. La politique
d’ouverture, couplée avec l’occurrence des boums, va
rendre éclatante cette redistribution des richesses en
faveur des courtisans, que de nombreux observateurs qua-
lifieront de « bourgeoisie parasitaire »17. La nature du sys-
tème politique égyptien prévalant pendant la période des
boums a donc encouragé le clientélisme et le comporte-
ment de recherche de rentes.
C’est la combinaison d’une politique d’ouverture partielle et
de la présence d’aubaines économiques qui a généré et
pérennisé ces attitudes. Ce caractère partiel de la politique
de libéralisation a en effet impliqué à la fois des « sur-
régulations » et « des sous-régulations » (Handoussa,
1994) et ouvert la voie à la collusion entre les secteurs
public et privé, laquelle a favorisé le comportement de
recherche de rentes et la corruption. Quant aux boums, ils
ont rendu ces attitudes tenables économiquement sur une
aussi longue période, en permettant de financer les désé-
quilibres macro-économiques, de la balance commerciale
notamment.
La politique d’ouverture a modifié le contexte institutionnel
en renforçant considérablement le rôle du secteur privé
égyptien et étranger en termes d’investissements.
Cependant, jusqu’au lancement du programme d’ajuste-
ment structurel en 1991, l’ouverture n’a été que partielle,
laissant encore une large place au secteur public. Celle-ci
a permis l’alliance lucrative des capitaux publics et privés
nationaux ou étrangers, ouvrant grands les vannes à la
recherche de rentes (Waterbury, 1983 ; Zaalouk, 1989).
De nouvelles lois d’investissement (loi 43 de 1974 et loi 32
de 1977) ont cherché à attirer les capitaux étrangers puis
égyptiens privés dans des zones franches et dans tous les
secteurs de l’économie nationale, excepté le secteur pétro-

lier, afin de promouvoir les exportations et les transferts de
technologie. En 1981, une nouvelle loi sur les sociétés est
introduite, la loi 159, plus favorable que la loi 26 de 1954
qu’elle remplace.
Ces nouvelles lois d’investissement ont eu deux grandes
conséquences. Tout d’abord, les secteurs productifs,
notamment l’agriculture, ont été relativement délaissés par
les investisseurs privés par rapport aux secteurs des ser-
vices financiers (compagnies d’investissement, banques),
du tourisme et des services commerciaux (Waterbury,
1983 ; Handoussa, 1990). Les investissements privés qui
se sont dirigés dans le secteur manufacturier ont choisi les
industries fortement protégées, comme celles du textile,
des matériaux de construction ou les industries méca-
niques (Handoussa, 1990 ; Shafik, 2000). La nouvelle loi
d’investissement de 1989 (loi 230) va chercher à corriger
cette distorsion et à encourager les investissements direc-
tement productifs en ciblant de manière plus précise les
secteurs d’activités éligibles à cette loi. Les secteurs de la
finance, du BTP, du conseil et du transport en sont ainsi
exclus. Ensuite, elles ont favorisé le copinage et la corrup-
tion, en prévoyant selon des critères mal définis de mul-
tiples possibilités de prolongation de la durée des privilèges
accordés (exemption de droits de douane, pas de licences
d’importation requises, exonération d’impôts sur les socié-
tés notamment) et en imposant aux sociétés étrangères
l’obligation de s’associer à des sociétés égyptiennes afin
d’investir dans l’économie nationale (en dehors des zones
franches). Concrètement, les sociétés étrangères ont dû
former des co-entreprises avec des sociétés publiques et,
pour cela, passer sous les fourches caudines de la bureau-
cratie égyptienne. Enfin, dans le cas des projets d’investis-
sement égyptiens, d’importants pots-de–vin pouvaient être
versés à l’administration, afin que le projet soit classé sous
la loi 43 et non sous la loi sur les sociétés privées (loi 26
puis loi 159), octroyant beaucoup moins de privilèges.
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17 Il est important de souligner que la politique d’ouverture n’a pas été adoptée sous les pres-
sions des lobbies privés égyptiens ni par les bailleurs étrangers. Comme le note
Waterbury (1983, p. 123), l’Infitah est une « politique d’État », reposant sur un renversement
des alliances internationales et visant à ouvrir l’économie égyptienne aux technologies et aux
capitaux occidentaux grâce à une triple alliance entre le capital public, le capital privé égyp-
tien et les investissements étrangers. Il est certain qu’ensuite, cette politique a fortement sti-
mulé et contenté les intérêts privés.



La politique d’ouverture a par ailleurs partiellement assou-
pli les restrictions commerciales et de change, afin de
rendre plus accessibles les importations nécessaires à la
production locale. En juin 1974, le système dit « d’importa-
tions propres », autorisant le secteur privé à acquérir ou à
convertir des devises en dehors du système bancaire
public égyptien, a été introduit. La loi 118 de 1975 a par
ailleurs cassé le monopole de l’État sur les activités 
d’import-export. La loi 63 de 1974 autorisait les hommes
d’affaires égyptiens du secteur privé à représenter des
firmes étrangères en Égypte. Cette activité, très lucrative et
depuis longtemps très convoitée des Égyptiens, était réser-
vée aux étrangers jusqu’à l’abolition des capitulations en
1937, puis s’est trouvée quasi exclusivement aux mains
des juifs levantins jusqu’à l’adoption en 1957 de la loi 24
d’égyptianisation avant de passer à celles de l’État entre
1961 et 1974 (Zaalouk, 1989). Cet environnement plus libé-
ral a encouragé les importations, qui ont littéralement
explosé pendant l’Infitah, passant de 19 % du PIB en
moyenne entre 1970-1973 à 39 % en moyenne entre 1974
et 1985, pour retomber à 28 % entre 1986-2005. Parmi ces
importations, celles de biens de consommation en général
et de produits de luxe en particulier, fortement contrôlées
sous Nasser, ont le plus augmenté18 (Waterbury, 1983 ;
Zaalouk, 1989). Les activités commerciales, notamment
d’agents commerciaux (importateurs exclusifs), sont deve-
nues extrêmement lucratives. Ce groupe a de fait été
encouragé très tôt par la politique d’ouverture dans le cadre
de la promotion du secteur privé, par le décret présidentiel
n° 1906 de 1974, qui stipule que les firmes étrangères sou-
haitant exporter leurs produits sur le marché égyptien ne
peuvent le faire que par l’intermédiaire des agents du sec-
teur privé égyptien. Ainsi, cette activité était dès le début de
la réforme économique la plus représentée du secteur
privé, puisqu’en 1977 on comptait 766 compagnies enregis-
trées en tant qu’agences commerciales pour 336 qui
l’étaient comme firmes privées productives (Zaalouk,
1989). Ces activités sont d’autant plus lucratives que la per-
sonne qui les exerce est proche du pouvoir politique. Ces
personnes ont si bien réussi à infléchir la politique en faveur
de leurs intérêts que les importateurs et les agents com-
merciaux sont devenus les principaux receveurs de rentes
de l’Infitah (Waterbury, 1983 ; Zaalouk, 1989). Grâce à leurs
carnets d’adresses ou à leurs fonctions, ces mêmes per-

sonnes servaient souvent également d’intermédiaires entre
les investisseurs étrangers, l’administration et la sphère
politique égyptienne (Waterbury, 1983).
D’autres activités importantes de recherche de rentes dans
le secteur privé impliquent également la collusion avec le
secteur public, cette fois pour l’octroi des marchés publics,
pour l’obtention de certains intrants à prix réduits, pour l’éli-
mination de droits de douane sur certaines importations
(matériaux de construction par exemple), pour l’exonération
d’impôts sur certaines activités (construction de logements)
et, de manière générale, pour l’octroi de toutes sortes de
privilèges (Waterbury, 1983 ; Zaalouk, 1989). Sont concer-
nés au premier chef le BTP et l’immobilier. Les activités
bancaires, qui financent toutes ces activités, sont devenues
aussi extrêmement lucratives (Waterbury, 1983 ;
Hinnebusch, 1985 ; Zaalouk, 1989 ; Handoussa, 1990 ;
Shafik, 1990)19. L’octroi arbitraire de contrats publics et de
toute sorte d’exemptions de taxes et d’exonération d’impôts
à des entreprises du secteur privé dont les dirigeants entre-
tiennent des relations privilégiées avec le pouvoir a entraî-
né des enrichissements réciproques d’hommes d’affaires et
de technocrates. Ce copinage a permis l’édification de véri-
tables empires, le plus emblématique étant celui d’Osman
Ahmed Osman, le plus gros entrepreneur de BTP d’Égypte
et, d’après Hinnebusch (1985), le deuxième homme le plus
influent en Égypte après Sadate.
Avec la politique d’ouverture, le rôle du secteur public aurait
dû diminuer. Or, il est resté très attractif pour les chercheurs
de rentes, notamment du fait de la collusion avec le secteur
privé. Les technocrates pouvaient ainsi recevoir de nom-
breux privilèges, sous forme d’avantages en nature (indem-
nités de représentation, logements et vacances à prix
réduits, voitures de fonction, clubs privés), d’accès facilité
aux importations, d’accès au marché du « conseil», de
nombreuses commissions illicites et de possibilités d’arron-
dir leurs fins de mois en investissant dans certaines activi-
tés privées – l’immobilier notamment (Waterbury, 1983 ;
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18 La part des biens de consommation dans les importations totales est ainsi passée de 10 %
à la fin des années 1960 à 28 % entre 1970-1973 puis à 34 % entre 1974 et 1977
(Waterbury, 1983, p. 178).
19 Les chercheurs de rentes impliqués dans les trois principales activités de recherche de
rentes générées par la collusion des secteurs public et privé – le commerce, l’immobilier et le
BTP – étaient désignés par un sobriquet imagé, parfois peu flatteur en dialecte égyptien, illus-
trant l’image consumériste et spéculative de l’Infitah (Waterbury, 1983, pp. 171-187).



Hinnebusch, 1985). Les affaires de corruption de haut vol
impliquant des hauts fonctionnaires ont ainsi fait la une des
journaux égyptiens dans les années 1970 et même si, en
1975, Sadate a dissous le gouvernement en place, les per-
sonnes mises en cause n’ont pas été poursuivies
(Waterbury, 1983 ; Hinnebusch, 1985 ; Zaalouk, 1989).
L’une des caractéristiques institutionnelles de l’Infitah est,
par ailleurs, que la frontière entre activités politiques et
monde des affaires est devenue de plus en plus ténue.
Hinnebusch (1981 et 1985) indique les origines profession-
nelles des ministres sous Sadate. Au début de son mandat,
seulement 2,4 % des ministres étaient issus du monde des
affaires ; entre 1971 et 1974, cette part est passée à 10 % ;
à partir de 1974, avec l’Infitah, elle a atteint 15 %. Osman
Ahmed Osman, l’entrepreneur de BTP dont nous avons
parlé, était également ministre du Logement et de la
Reconstruction et l’une des quatre éminences grises de
Sadate. Il présidait par ailleurs le syndicat des ingénieurs,
l’un des plus puissants d’Égypte (Moore, 1994). Osman
représente encore aujourd’hui le symbole du copinage et
de la corruption, attributs ostentatoires de l’ère Sadate et de
son État alors qualifié de « rentier » (Beblawi et Luciani,
1987).
Tous les hommes d’affaires n’ayant pas la carrure
d’Osman, ils ont essayé de faire pression à travers divers
groupes d’intérêt : l’Association des hommes d’affaires
égyptiens, l’Association des hommes d’affaires
d’Alexandrie, la Fédération des industries égyptiennes, les
syndicats professionnels, la Fédération générale des
chambres de commerce, le Conseil d’affaires américano-
égyptien... Ces groupes n’avaient dans les faits qu’un pou-
voir consultatif. Concrètement, le moyen le plus direct alors
pour défendre ses intérêts consistait à entrer au Parti natio-
nal démocrate, le parti gouvernemental (Gobe, 1999). La
bourgeoisie d’affaires a ainsi souvent réussi à influencer les
politiques publiques. Sa tâche était facilitée par la prédispo-
sition relativement forte des dirigeants politiques, sous
Sadate, à favoriser les intérêts privés (Hinnebusch, 1985).
Les importateurs ont dans ce contexte réussi à faire bais-
ser les droits de douane, notamment sur les biens de
consommation, qui sont devenus moins taxés que les biens
intermédiaires, ce qui a handicapé les entrepreneurs indus-
triels locaux. Le lobby commercial était alors plus puissant
que le lobby industriel.

La forme du pouvoir et le contexte institutionnel pendant la
période de boums, coïncidant elle-même avec l’Infitah, ont
donc favorisé le comportement de recherche de rentes. Les
activités les plus lucratives étaient celles où une collusion
existait avec les pouvoirs publics, à savoir le commerce, en
particulier les importations, les activités d’intermédiaires
pour les entreprises étrangères, la construction, l’immobi-
lier et les activités bancaires. Aucune de ces activités, hor-
mis le BTP, n’est orientée vers la production.
3.1.3 L’allocation des talents
Cette période d’Infitah a également eu un impact sur l’allo-
cation des talents. Les incitations à entrer dans les activités
spéculatives de recherche de rentes sont devenues en effet
extrêmement fortes. Waterbury (1983) note que si les
entrepreneurs, adeptes d’une libéralisation encourageant
les activités productives, représentent le futur de l’Infitah,
ceux que l’on appelle péjorativement les « gens de l’ouver-
ture » (munfatihun), architectes de l’ouverture spéculative
et commerciale, en représentent son présent.
Une combinaison de facteurs a en effet rendu l’activité d’im-
portateur extrêmement lucrative : la longue période de res-
triction aux importations de biens de consommation sous
Nasser et, partant, une demande potentiellement très élas-
tique ; la modification du contexte institutionnel en faveur
des importations ; l’augmentation des revenus induite par
les boums ; la préférence notoire des Égyptiens pour les
marques étrangères, notamment de luxe ; et, enfin, l’exis-
tence d’une production concurrente locale de substitution
aux importations, pratiquant des prix élevés à l’abri de
fortes protections, offrant aux importateurs des marges
d’autant plus importantes qu’ils obtiennent, par copinage,
par corruption ou par fraude, des exonérations tarifaires. En
outre, un aspect du contexte institutionnel incite tout spé-
cialement les diplômés de l’université à devenir importa-
teurs. La loi 121 de 1982, qui réglemente cette activité
avantage en effet les diplômés de l’université : elle  stipule
que le capital minimum à déposer pour pouvoir être enre-
gistré comme importateur est de 10 000 EGP – à moins que
la personne ne soit diplômée de l’université ou ait un niveau
équivalent, auquel cas le capital requis est fixé à
5 000 EGP (art. 2.1.f). Par ailleurs, une période d’un an doit
s’écouler entre l’enregistrement et le début de l’activité
(art. 2.2.a), mais si le capital est d’au moins 20 000 EGP ou
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si la personne est diplômée de l’université, il n’y a pas de
délai de latence (art. 2.2.a). En outre, l’activité d’agent com-
mercial, ouverte aux Égyptiens avec l’Infitah, est extrême-
ment lucrative et très convoitée. Au début des années 1980
et sous la pression des industriels et de l’opinion publique,
de nouvelles réglementations vont entrer en vigueur pour
tenter de limiter les importations, en imposant aux importa-
teurs un dépôt préalable en livres égyptiennes, dans une
banque égyptienne, d’un montant équivalant à 25 % de la
valeur des importations pour les produits agroalimentaires,
à 40 % pour les biens intermédiaires et à 100 % pour les
biens de consommation et les produits de luxe. Dans les
faits, cette mesure pénalise les petits importateurs et per-
met aux plus puissants de se partager le marché, créant
ainsi des monopoles d’importation pour certains biens et
faisant grimper les prix sur le marché local, au point que le
gouvernement a dû baisser les plafonds tarifaires.
Waterbury (1983) note que ces activités sont alors si ren-
tables que 22 ex-ministres et deux anciens premiers
ministres sont importateurs ou agents commerciaux. Dans
son étude très documentée sur les hommes d’affaires
égyptiens, Gobe (1999) souligne de même que les deux
sphères d’activités où l’on retrouve le plus d’anciens cadres
du secteur public et de l’administration sont, au milieu des
années 1970, le conseil et l’import-export. L’augmentation
fulgurante des importations a nui au secteur manufacturier
local et les entrepreneurs potentiels ou existants ont été
attirés par les perspectives lucratives de l’activité d’importa-
teur.
Les incitations à entrer dans le secteur du BTP ont égale-
ment été importantes pendant l’Infitah. Le marché est floris-
sant après 1973, avec la réhabilitation des villes situées
autour du canal de Suez, la construction des villes nouvelles
dans le désert, la construction de ports et le boum de la
construction des logements, surtout pour les classes
moyennes et supérieures. L’État confie une large part de
ces projets au secteur privé, qui en retire en général de gros
bénéfices, pour deux raisons : a) le débouché est assuré et
le coût de production est minimal, l’État fournissant les
intrants nécessaires ; et b) il y a possibilité de contrebande
de ces intrants avec le restant du secteur privé, moins bien

approvisionné. Cela est particulièrement vrai pour les maté-
riaux de construction, vendus plusieurs fois leur prix subven-
tionné sur le marché noir et ce, jusqu’en 1977, date à partir
de laquelle le secteur privé peut les importer librement et
sans droits de douane. Dans le cas des logements neufs, ce
système de contrebande était particulièrement répandu,
entraînant parfois l’écroulement de certains immeubles,
puisqu’une partie des matériaux censés servir à leur
construction était vendue au marché noir, sans parler du
surdimensionnement fréquent des projets.
Le marché de l’immobilier, et en particulier des logements
destinés aux classes moyennes et supérieures, connaît lui
aussi un véritable essor pendant l’Infitah. Les loyers des
appartements destinés aux Égyptiens, régis par la loi 46 de
1962, sont déconnectés de l’offre et de la demande. Les
appartements meublés échappent cependant à cette régle-
mentation. Avec l’Infitah, des étrangers ont commencé à
venir s’installer au Caire et de nombreux propriétaires ont
meublé et sous-loué leurs appartements. Étant donné la
pénurie de logements au Caire et l’afflux massif d’étran-
gers, des promoteurs immobiliers ont jailli de toutes parts.
Ils se sont livrés à de véritables opérations de spéculation,
en construisant des logements pour les classes moyennes
et supérieures destinés à la location aux étrangers.
Certains immeubles étaient parfois vendus des années
avant leur construction et il n’était pas rare qu’ils le soient
plusieurs fois (Waterbury, 1983). Les propriétaires pou-
vaient par ailleurs contourner la loi sur le contrôle des
loyers en demandant plusieurs mois, voire plusieurs
années, de loyer d’avance.
Enfin, le secteur bancaire – qui finance toutes ces activités–
devient extrêmement lucratif. Il attire nombre d’anciennes
élites du secteur public, notamment d’anciens ministres des
finances. Le président Sadate lui-même est le fondateur de
la Banque nationale pour le développement (Waterbury,
1983). De nombreux talents sont incités à rejoindre cette
activité.
Cette évolution des incitations pendant l’Infitah s’est effecti-
vement traduite par une réallocation des talents vers les
activités de recherche de rentes, au détriment des activités
productives (graphique 1).
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Au début des années 1970, les services publics embau-
chent l’essentiel des ingénieurs (35 % en 1976), suivis par
le secteur manufacturier (25 %). Or, les boums et l’Infitah
vont avoir un impact considérable sur l’allocation des ingé-
nieurs dans les différentes activités économiques. Leur part
va ainsi considérablement augmenter dans les BTP, pas-
sant de 12 % en 1976 à 18 % en 1986 puis à 23 % en 1996.
Le véritable détournement des talents par les activités spé-
culatives de recherche de rentes (finances, immobilier, etc.)
est encore plus parlant : la part des ingénieurs dans cette
branche, qui n’est pas au demeurant extrêmement tech-
nique, est passée de 3 % en 1976 à 16 % en 1986, pour se
stabiliser ensuite à 17 % en 1996. Pendant l’Infitah, bien
des ingénieurs ont notoirement utilisé leur expérience de
technocrates pour devenir des intermédiaires ou des
consultants pour les firmes étrangères (Waterbury, 1983 ;
Gobe, 1999), ces activités étant assimilées à des services
commerciaux et classées dans cette branche. En contre-
partie, la part des ingénieurs dans les services publics a
diminué, pour atteindre tout de même encore 21 % en 1986
et 18 % en 1996. Cette réallocation des talents s’est surtout
faite au détriment du secteur manufacturier, la part des
ingénieurs y déclinant régulièrement pour tomber à 22 % en
1986 et 20 % en 1996. Contrairement aux services publics,

ce déclin a une profonde incidence sur l’activité et, surtout,
sur les performances du secteur manufacturier.
De multiples voix se sont élevées contre la politique écono-
mique de Sadate et sa politique de redistribution des
richesses. Trop de faveurs étaient accordées à la bourgeoi-
sie parasitaire. La consommation ostentatoire de cette clas-
se était jugée abusive, voire même provocante pour tous
les laissés-pour-compte de l’Infitah (les petits fonction-
naires, par exemple, dont les salaires réels ont diminué). Le
régime a ainsi été discrédité et la révolte populaire, expri-
mée en 1977 dans les rues, a fait le terreau des mouve-
ments islamistes.
Quand Moubarak arrive au pouvoir après l’assassinat de
Sadate, en 1981, il tient à changer l’image du régime en
diminuant le pouvoir de la bourgeoisie parasitaire et en
réorientant l’Infitah vers les activités productives et vers
plus d’équité. Il recherche la légitimité dans la légalité et la
rationalité (Hinnebusch, 1990). Il décide pour cela de réin-
troduire les plans quinquennaux, abandonnés de fait
depuis la guerre de 1967. Le rôle de l’État est de maintenir
les infrastructures économiques et sociales, tout en laissant
plus de champ au secteur privé dans le domaine des sec-
teurs productifs. Pendant la période de boums, suffisam-
ment de devises entrent dans le pays et les déséquilibres
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Graphique 1. Allocation des ingénieurs dans les différentes activités de l’économie égyptienne

Allocation des ingénieurs  dans les différentes activités économiques en Egypte
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sont absorbés. Le contexte institutionnel évolue donc peu.
Il faudra attendre le début des années 1990 pour qu’un
véritable changement institutionnel s’opère (Hinnebusch,
1993). Mais dès 1986, la fin de la période de boums
marque l’entrée de l’économie égyptienne dans la réces-
sion, le pays étant alors obligé de réduire ses importations,
notamment de biens de consommation. Cette mesure a
pour conséquence d’étendre les débouchés intérieurs pour
l’industrie manufacturière locale. Cette moindre concurren-
ce des importations, couplée avec une réorientation des
investissements vers les secteurs productifs, a pour effet
d’augmenter le poids de l’industrie manufacturière dans
l’économie égyptienne. Moubarak n’a cependant pas réus-
si à modifier les incitations et les talents, loin de rejoindre le

secteur manufacturier, continuent même à le quitter (CAP-
MAS, recensement de 1996). Même si les groupes d’inté-
rêt sont plus discrets depuis l’arrivée de Moubarak au pou-
voir, ils restent présents et l’activité d’importateur reste tou-
jours plus rentable que celle d’entrepreneur-exportateur. La
législation régissant l’activité d’importateur n’a en outre tou-
jours pas changé.
La question est maintenant de savoir si les réformes enga-
gées par le nouveau gouvernement vont, comme annoncé,
véritablement promouvoir les incitations pour le développe-
ment d’un secteur productif puissant et compétitif ou bien
si, comme précédemment, les réformes ne vont pas être
poussées assez loin pour pouvoir changer les incitations
des élites à entrer dans ces activités productives.
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3.2 Crédibilité des réformes voulues par le gouvernement Nazif

Après plusieurs années de statu quo en matière de
réformes, le président Moubarak nomme en juillet 2004 un
nouveau gouvernement, avec pour Premier ministre
Ahmed Nazif, et lui assigne un agenda de réformes écono-
miques. Le président a apparemment jugé que face à l’ané-
mie économique, la poursuite d’une approche prudente
favorisant le statu quo présentait dorénavant plus de
risques que l’alternative de la réforme. Issu du secteur
privé, le nouveau Premier ministre s’entoure de plusieurs
ministres réformateurs, notamment aux portefeuilles de l’in-
vestissement, des finances, du tourisme et du commerce
extérieur et de l’industrie.
La réussite de la réforme en cours repose sur un pari – la
reprise d’une croissance tirée par les exportations et les
IDE. Dans le contexte social actuel, il est en effet difficile
d’alimenter la croissance par la demande intérieure. En
outre, le contexte international est particulièrement favo-
rable à l’économie égyptienne, ce qui facilite la mise en
œuvre de la réforme.
Le coût politique de la réforme est important, eu égard aux
nombreuses résistances. Mais il reste supportable pour
l’instant, car les incitations sont fortes dans le contexte
national actuel. En effet, le faible pouvoir d’achat égyptien
implique que la production pour le marché domestique
et/ou les activités d’importation sont moins rentables que
précédemment. En outre, le contexte international (abon-

dance de devises) facilite la mise en œuvre de cette réfor-
me. Mais qu’en serait-il si ce contexte changeait (les atten-
tats sont une réelle menace pour l’activité touristique) ? La
question est de savoir si les autorités vont avoir la volonté
politique de maintenir le cap des réformes et résister aux
pressions de ceux qui trouvent plus avantageux d’importer
et de produire à la marge que de produire pour exporter. En
modifiant le système d’incitation, la réforme peut s’attaquer
à des intérêts établis depuis des décennies.
L’histoire économique récente de l’Égypte montre que
toutes les tentatives de libéralisation de l’économie ont, jus-
qu’ici, échoué à changer le système des incitations et main-
tenu l’Égypte dans un système introverti de production pour
le marché domestique. On voit par là qu’il ne suffit pas
qu’un gouvernement ait la volonté de mettre en œuvre des
politiques d’ouverture pour que celles-ci soient effectives.
Dans quelle mesure la réforme actuelle réussirait-elle
mieux que les précédentes ? Tout repose, selon nous, sur
le changement récent d’un paramètre : la taille du marché
intérieur, qui diminue sous une double influence : la concur-
rence accrue des produits étrangers sur le marché local et
la baisse du pouvoir d’achat des Égyptiens.
La concurrence d’abord : l’Égypte a en effet signé de nom-
breux accords commerciaux régionaux, sans compter l’ac-
cord d’association avec l’UE entré en vigueur en juin 2004,
qui rend les produits européens particulièrement concur-



rentiels. Par ailleurs, les produits chinois devraient prendre
davantage d’importance dans plusieurs domaines, dont le
textile.
La baisse du pouvoir d’achat ensuite : celui-ci s’est consi-
dérablement dégradé sous la triple influence de l’augmen-
tation des prix des produits importés depuis le début de la
dépréciation de la livre égyptienne (laquelle a perdu 40 %
de sa valeur depuis 1999), de l’augmentation généralisée
de l’indice des prix à la consommation et de l’augmentation
moins que proportionnelle (10 % dans le secteur public),
voire la stagnation des salaires nominaux. La réintroduction
de certains produits alimentaires dans la liste des produits
subventionnés (comme les lentilles, le thé ou l’huile végé-
tale) ne suffit pas à compenser la perte de revenu réel des
plus démunis.
Dans ce contexte, il devient moins lucratif pour les hommes
d’affaires égyptiens comme pour les IDE de se tourner vers

le marché intérieur. Ce changement d’incitation se traduirait
déjà dans les faits par une expansion proportionnellement
plus grande du nombre d’entrepreneurs que d’importateurs.
De même, les IDE qui jusqu’à présent misaient principale-
ment sur le marché intérieur abrité et prenaient la forme
d’octroi de licences, sembleraient dorénavant davantage
privilégier les secteurs exportateurs. Même si le pouvoir
d’achat augmente, la rentabilité des activités destinées à
satisfaire la demande locale sera moindre dans le nouveau
contexte de concurrence extérieure accrue et de diminution
des barrières commerciales. Les forces de résistance à l’en-
contre d’une réforme encourageant la production locale et les
exportations pourraient donc, dans ce nouveau contexte, être
moindres que par le passé. Le nouveau gouvernement pourrait
alors effectivement pousser la réforme de manière à opérer une
réorientation effective de l’activité économique en direction
des exportations.
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L’histoire récente de l’industrie égyptienne est celle d’un
développement contrarié, notamment en ce qui concerne le
secteur manufacturier, celui qui compte pour la croissance
à long terme. Malgré une volonté politique ininterrompue
depuis le début des années 1970 visant à promouvoir l’es-
sor d’un secteur productif solide – à travers l’ouverture éco-
nomique et la promotion du secteur privé – les résultats ont
été décevants. L’industrie manufacturière représente
aujourd’hui encore moins de 20 % du PIB et de la popula-
tion active, ce qui est très faible pour un pays doté d’une
stratégie industrielle. Par ailleurs, cette activité est toujours
fortement tournée vers le marché intérieur et demeure peu
compétitive au niveau international.
Notre analyse relie ces performances décevantes aux res-
sources de rentes dont l’Égypte a massivement bénéficié
entre 1974 et 1985 et dont elle bénéficie encore aujourd’hui
de manière non négligeable. Ces ressources ont favorisé
l’émergence et le maintien d’une politique d’ouverture par-
tielle laquelle, couplée au contexte institutionnel, a encou-
ragé les activités spéculatives de recherche de rentes, sur-
tout liées aux importations, à la finance, à l’immobilier et
aux services commerciaux. Les talents représentés par les
ingénieurs ont clairement quitté le secteur manufacturier
pour rejoindre ces activités, de manière continuelle depuis
le début des années 1970 mais de façon plus marquée
pendant la période de boums.
Les tentatives de libéralisation de l’économie ont, jusqu’à

présent, échoué à changer le système des incitations et ont
maintenu l’Égypte dans un système introverti de production
pour le marché domestique. Ce qui prouve, si besoin était,
que la volonté d’un gouvernement à mettre en œuvre des
politiques d’ouverture ne suffit pas à les rendre effectives.
La situation économique actuelle en Égypte, caractérisée
par la réduction de la taille du marché intérieur, pourrait
bien modifier enfin les incitations – en rendant les importa-
tions moins rentables que la production et les exportations.
Dans ce contexte, les résistances face à une réforme
encourageant la production locale et les exportations pour-
raient donc être moindres que par le passé.
Il subsiste néanmoins des interrogations quant à la réussi-
te de la réforme en cours, de deux ordres. Le premier tient
à la pérennité d’un gouvernement réformiste dans le temps.
Le second est lié à l’aspect social de la réforme. Dans tous
les trains de mesures mis en avant, le volet social est le
moins présent. La seule augmentation des subventions sur
les produits de consommation courante ne peut constituer
une politique sociale. Les salaires dans le secteur public
demeurent trop faibles malgré l’augmentation récente. La
paupérisation d’une grande partie de la population et le
creusement des inégalités semblent difficilement tenables à
terme et pourraient alimenter les mouvements extrémistes
religieux à caractère politique. Le volet social de la réforme
est donc un déterminant important pour sa réussite à long
terme.

Conclusion
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